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Brochure n° 3221

Convention collective nationale

IDCC : 1278. – PERSONNELS PACT ET ARIM
(Centres pour la protection, l’amélioration

et la conservation de l’habitat
et associations pour la restauration immobilière)

AVENANT N° 4 DU 25 MAI 2010
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1051240M
IDCC : 1278

Article 1er

L’article 1er de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 est désormais rédigé 
comme suit : « Conformément aux dispositions de l’article 20 bis de la 
convention collective nationale des personnels PACT et ARIM, un régime 
de prévoyance est mis en place. Les accords d’entreprise ne peuvent déroger 
aux dispositions du présent avenant, sauf dispositions plus favorables. »

Article 2

L’article 2 de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 est désormais rédigé 
comme suit :

« Article 2

Objet. – Champ d’application

Le personnel des entreprises entrant dans le champ d’application de 
la présente convention bénéficiera obligatoirement d’un régime de pré-
voyance assurant le service :

– de prestations complémentaires à celles servies par la sécurité sociale en 
cas d’incapacité temporaire ou d’invalidité ;

– d’un capital en cas de décès ;
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– d’une rente éducation ;
– d’un capital frais d’obsèques ;
– d’une rente de conjoint (uniquement pour le personnel relevant des 

articles 4 et 4 bis de la convention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947),

dans les conditions définies ci-après. »

Article 3

L’intitulé de l’article 3 « Garanties incapacité, invalidité et décès au profit 
du personnel non cadre et cadre » de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 
est remplacé par l’intitulé suivant :

« Article 3
Garanties incapacité, invalidité et décès »

Article 4

Le 3° de l’article 3 de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990, est modifié 
comme suit :

« 3° Décès. – Invalidité permanente et absolue

En cas de décès du salarié, il est versé aux bénéficiaires un capital dont le 
montant varie en fonction de la situation de famille du salarié :

SITUATION 
de famille

ENSEMBLE 
du personnel hors

catégorie cadre

ENSEMBLE 
du personnel  cadre 

(relevant des articles 4 
et 4 bis de la CCN du 

14 mars 1947)

Décès toutes causes

Salariés célibataires, 
veufs, divorcés

120 % du salaire
annuel brut

180 % du salaire annuel brut

Salariés mariés 150 % du salaire
annuel brut

225 % du salaire annuel brut

Majoration par enfant à 
charge au sens fi scal

25 % du salaire
annuel brut

50 % du salaire annuel brut

Décès accidentel

Salariés célibataires, 
veufs, divorcés

360 % du salaire annuel brut.

Salariés mariés 450 % du salaire annuel brut.

Majoration par enfant à 
charge au sens fi scal

50 % du salaire annuel brut
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L’accident s’entend de toute atteinte ou lésion corporelle, non inten-
tionnelle de la part de l’assuré, provenant de l’action soudaine d’une cause 
extérieure.

Lorsque le salarié est classé en invalidité permanente et absolue (classe-
ment par la sécurité sociale dans la 3e catégorie d’invalides tel que défini à 
l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale) il peut demander le verse-
ment du capital (décès toute cause) susmentionné par anticipation. Il en 
est alors le seul bénéficiaire.

En cas de décès du conjoint (non remarié), postérieurement ou simul-
tanément au décès du salarié, et avant la liquidation de sa pension de 
vieillesse, il est versé aux enfants restant à charge au moment de son décès, 
un capital d’un montant égal à celui qui serait versé pour un décès toute 
cause.

Pour l’application de la garantie susmentionnée est assimilé au 
conjoint :

– d’une part, le concubin sous réserve que les 2 personnes vivant en 
concubinage ne soient pas mariées, qu’elles vivent sous le même toit 
et que le concubinage soit notoire et permanent à savoir qu’un enfant 
reconnu des deux parents est né de l’union, à défaut, qu’il peut être 
prouvé une période de 2 ans de vie commune ;

– d’autre part, le partenaire auquel le salarié est lié par un pacte civil de 
solidarité. »

Article 5

Le 4° de l’article 3 de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 est désormais 
rédigé comme suit :

« 4° Décès. – Rente éducation

En cas de décès ou d’invalidité permanente et absolue, une rente tempo-
raire est versée au profit de chaque enfant à charge.

Le montant de cette rente est fixé à 15 % du salaire annuel brut. Ce 
montant ne pourra toutefois pas être inférieur à 15 % de la valeur du Smic 
majoré de 5 %.

Sont considérés à charge pour l’attribution de la rente éducation indé-
pendamment de la position fiscale, dans les cas suivants :

– les enfants à naître ;
– les enfants nés viables ;
– les enfants recueillis (c’est-à-dire ceux de l’ex-conjoint éventuel, du 

conjoint ou du concubin ou du partenaire lié par un Pacs, du partici-
pant décédé qui ont vécu au foyer jusqu’au moment du décès et si leur 
autre parent n’est pas tenu au versement d’une pension alimentaire).
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Les rentes de conjoint comportent des majorations pour chacun des 
enfants, à charge du participant et du bénéficiaire de la rente de conjoint, 
au moment du décès du participant.

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès 
du participant, les enfants du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, 
adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire, sans condition ;

– jusqu’à leur 26e anniversaire, et sous condition, soit :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement 
secondaire, supérieur ou professionnel ;

– d’être en apprentissage ;

– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans 
le cadre d’un contrat d’aide à l’insertion professionnelle des jeu-
nes associant d’une part des enseignements généraux professionnels 
et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des 
organismes publics ou privés de formation, et d’autre part l’acquisi-
tion d’un savoir faire par l’exercice en entreprise d’une ou plusieurs 
activités professionnelles en relation avec les enseignements reçus ;

– d’être préalablement à l’exercice d’un premier emploi rémunéré : 
inscrits auprès de l’agence nationale pour l’emploi (ANPE) comme 
demandeurs d’emploi, ou stagiaires de la formation profession-
nelle ;

– d’être employés dans un centre d’aide par le travail ou dans un ate-
lier protégé en tant que travailleurs handicapés ;

– sans limitation de durée en cas d’invalidité avant le 26e anniversaire, 
équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la sécurité sociale 
justifiée par un avis médical ou tant qu’ils bénéficient de l’allocation 
d’adulte handicapé et tant qu’ils sont titulaires de la carte d’invalide 
civil, sous réserve d’être âgé de moins de 26 ans à la date du décès du 
parent participant.

En tout état de cause, les enfants répondant aux définitions et condi-
tions ci-dessus doivent obligatoirement être également à la charge du béné-
ficiaire. »

Article 6

Après le 4° de l’article 3 de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 il est 
créé un 4° bis intitulé « Rente de conjoint » ainsi rédigé.
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« 4° bis. Décès. – Rente de conjoint

Lors du décès du salarié cadre (relevant des articles 4 et 4 bis de la 
convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 
14 mars 1947), il est versé à son conjoint (voir définition ci-après) une 
rente viagère d’un montant annuel de 10 % du salaire de référence limité 
aux tranches A et B tel que défini au 5° de l’article 3.

Cette rente est versée trimestriellement à terme échu jusqu’ au décès du 
bénéficiaire.

La prestation prend effet à compter du premier jour du mois civil sui-
vant la date du décès.

Bénéficient du versement de la prestation le conjoint, le concubin ou le 
partenaire lié par un Pacs du salarié cadre décédé.

Le contrat de Pacs doit avoir été conclu depuis au moins 2 ans avant la 
date de décès du participant sauf si le bénéficiaire justifie d’une durée de 
vie commune avec celui-ci d’au moins 2 ans avant son décès.

Le concubin ou la concubine survivant(e) doit apporter la preuve qu’il 
ou elle a vécu jusqu’au moment du décès au moins 2 ans en concubinage 
notoire avec le participant décédé. De plus, il ou elle doit être au regard 
de l’état civil, ainsi que le participant décédé, libre de tout autre lien de 
mariage ou de contrat de Pacs.

En cas de naissance ou d’adoption dans le couple concubin ou lié par un 
Pacs, ce délai de 2 ans n’est pas exigé. »

Article 7

Le 5° de l’article 3 de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 intitulé 
« Clauses communes aux garanties » est désormais rédigé comme suit :

« 5° Clauses communes aux garanties

Clause de revalorisation

Les prestations hors celles servies par l’OCIRP seront revalorisées sur la 
base du pourcentage de majoration de la valeur du point ARRCO.

Les prestations rente éducation et de conjoint seront revalorisées selon 
l’évolution du point fixé par le conseil d’administration de l’OCIRP.

Salaire de référence

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations est le 
salaire brut tranches A, et B des 3 mois précédant le décès ou l’événement 
ayant donné lieu à l’invalidité permanente et absolue, multiplié par 4, 
y compris les primes perçues au cours des 12 mois précédant l’arrêt de 
travail.
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Lorsque le décès ou l’invalidité permanente et absolue survient après 
une période d’incapacité de travail, le salaire de référence est revalorisé à 
la date du décès ou de l’invalidité permanente et absolue en fonction de 
l’évolution de la valeur du point ARRCO pour les garanties en capital et 
selon la valeur du point fixé par le conseil d’administration de l’OCIRP 
pour le calcul des rentes éducation et de conjoint. »

Article 8

L’article 4 « Mise en œuvre du régime » de l’avenant n° 2 du 14 décem-
bre 1990 est désormais rédigé comme suit :

« Les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention 
collective du personnel des PACT et ARIM sont tenues d’adhérer pour 
les garanties prévues au présent avenant au groupement national de pré-
voyance (GNP), et à l’OCIRP, unions d’institutions de prévoyance agréées, 
régies par les dispositions du livre IX du code de la sécurité sociale dont le 
siège social est situé respectivement au 33, avenue de la République, 75011 
Paris et au 10, rue Cambacérès, 75008 Paris. Le GNP est assureur des ris-
ques incapacité de travail, invalidité et capitaux décès et frais d’obsèques. 
L’OCIRP est l’organisme assureur désigné pour la couverture des garanties 
rente de conjoint et d’éducation. Le GNP reçoit délégation de la part de 
l’OCIRP pour appeler les cotisations et régler les prestations.

En vertu des dispositions de l’article L. 912-1 du code de sécurité sociale, 
les entreprises relevant du champ d’application de la convention collective 
sus mentionnée doivent obligatoirement couvrir leur personnel pour les 
risques mentionnés au présent avenant auprès du GNP et de l’OCIRP.

Les entreprises qui auraient conclu un contrat de prévoyance avant la 
date de signature du présent avenant pourront maintenir leur adhésion au 
régime antérieur à condition de faire bénéficier leurs salariés de garanties 
au moins équivalentes.

Dans le cas contraire, les entreprises devront résilier leurs contrats pour 
rejoindre les organismes désignés et participer à la mutualisation. Le délai 
pour rejoindre ces organismes est de 12 mois à compter de la publication 
de l’arrêté d’extension.

Ces organismes sont désignés pour 5 ans. Six mois avant le terme de cette 
période, les partenaires sociaux se réuniront afin d’examiner les modalités 
d’organisation de la mutualisation des risques. Cet examen aura lieu au 
plus tard tous les 5 ans. »

Article 9

L’article 5 de l’avenant n° 2 du 14 décembre 1990 est modifié comme 
suit.
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« Article 5

Répartition des cotisations

Le taux global de cotisation est fixé comme suit :

(En pourcentage.)

GARANTIES

ENSEMBLE 
du personnel

hors catégorie cadre

ENSEMBLE 
du personnel cadre 

(relevant des articles 4 
et 4 bis de la CCN du 

14 mars 1947)

TA TB TA TB

Incapacité de travail 0,28 0,56 0,28 0,56

Invalidité 0,23 0,49 0,23 0,49

Décès 0,22 0,22 0,56 0,57

Frais d’obsèques 0,04 0,04 0,04 0,04

Rente de conjoint 0,25 0,25

Décès accidentel 0,08 0,08

Cotisation totale 0,83 1,37 1,50 2,05

La cotisation globale est répartie à hauteur de 60 % à la charge de l’em-
ployeur et de 40 % à la charge du salarié. Toutefois, concernant le person-
nel cadre (relevant des articles 4 et 4 bis de la CCN du 14 mars 1947) la 
cotisation 1,50 % TA est intégralement à la charge de l’employeur. »

Article 10

En application des dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécu-
rité sociale, les partenaires sociaux se sont réunis en commission paritaire 
de prévoyance le 9 mars 2010 pour examiner les conditions de la mutua-
lisation du régime de prévoyance mis en place par l’avenant n° 2 du 
14 décembre 1990.

A l’issue de cet examen, les partenaires sociaux décident :

– d’une part de reconduire la désignation du GNP en tant qu’organisme 
assureur pour les garanties incapacité de travail, invalidité, décès-IPA 
et frais d’obsèques pour une durée de 5 ans ;

– d’autre part, de reconduire la désignation de l’OCIRP en qualité 
d’organisme assureur pour les garanties rente éducation et rente de 
conjoint.
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Les parties signataires conviennent de procéder à une nouvelle étude 
des modalités d’organisation de la mutualisation des risques et du choix 
des organismes assureurs dans les 6 mois précédant la nouvelle échéance 
quinquennale.

Article 11

Le présent avenant prendra effet le 1er juillet 2010.

Article 12

Les parties signataires du présent avenant s’engagent à effectuer les for-
malités de dépôt et à en demander l’extension auprès des services du minis-
tère compétent.

Fait à Paris, le 25 mai 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FNCPACT.

Syndicats de salariés :
CGT-FO ;
CFTC ;
CFE-CGC ;
CFDT.


